
Montreuil, le 19/02/26

Nous nous réunissons aujourd’hui, à quelques encablures de la journée internationale 
pour les droits des femmes du 8 mars, pour stabiliser les orientations du futur plan égalité 
2026-2028. Si le SNAD CGT prend acte de l'avancée sur certains points, force est de 
constater que vous avez toutes les peines du monde à créer du droit nouveau en matière 
d’autorisations d’absence, d’aménagement, de prise en compte des problèmes de santé 
spécifiquement féminins. 

Car sans droit, la sensibilisation ne sert à rien.

Nous ne pouvons que déplorer la persistance d’un plafond de verre tant dans les chiffres 
que dans l’ambition sociale de cette administration.
Le constat du RSU 2024 est sans appel : la mixité stagne à 38 % et la branche 
surveillance reste un bastion masculin à 75 % depuis au moins 10 ans.
L’égalité salariale entre les hommes et les femmes n’est qu’une phrase chaque année 
copiée/collée dans le rapport social unique...vous ne faîtes rien pour trouver des solutions, 
vous vous contentez chaque année de déplorer l’écart...
L’observatoire interne 2025 révèle, quant à lui, un sentiment de déconnexion et un 
manque de reconnaissance profond chez les collègues.
Ces chiffres ne sont pas des fatalités, ils sont le résultat d’une politique qui peine à 
transformer l’essai du "dire" vers le "faire".

À ce titre, le SNAD-CGT souhaite dénoncer une absence criante et persistante : celle de 
la prise en compte concrète de la monoparentalité, et plus spécifiquement la question du 
logement pour les parents isolés lors de leur passage en écoles ou la nécessaire 
souplesse liée à l’aménagement du temps de travail.
Dès 2020, nous avions porté cette proposition de manière précise. Nous sommes 
aujourd'hui en 2025, à l'aube du plan 2026, et cette mesure est toujours absente des 
radars de la Direction générale. Comment peut-on prétendre faire tomber les barrières ou 
favoriser l’articulation des temps de vie, quand on ignore la situation de précarité et 
d’organisation impossible des parents isolés envoyés en formation à Tourcoing ou à La 
Rochelle ?
L’absence de solutions de logement adaptées pour ces familles est un frein direct à la 
promotion interne et à la diversité de nos cadres.

Pour le SNAD CGT, ce nouveau plan ne doit pas être un simple catalogue d’intentions 
pour satisfaire aux labels AFNOR. Il doit être chiffré. En effet, sans budget dédié ce plan 
restera virtuel.

Il doit être décliné en local, y compris avec un suivi de proximité, sans cela il restera 
lointain pour les collègues et directeurs qui ont pourtant une obligation de résultat en la 
matière.


